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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
majorité des suffrages exprimés

**I Procédure de coopération (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

**II Procédure de coopération (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

*** Avis conforme
majorité des membres qui composent le Parlement sauf dans les 
cas visés aux art. 105, 107, 161 et 300 du traité CE et à l’art. 7 du 
traité UE

***I Procédure de codécision (première lecture)
majorité des suffrages exprimés

***II Procédure de codécision (deuxième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver la position 
commune
majorité des membres qui composent le Parlement pour rejeter ou 
amender la position commune

***III Procédure de codécision (troisième lecture)
majorité des suffrages exprimés pour approuver le projet commun

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par la 
Commission.)

Amendements à un texte législatif

Dans les amendements du Parlement, le marquage est indiqué en gras et 
italique. Le marquage en italique maigre est une indication à l'intention des 
services techniques qui concerne des éléments du texte législatif pour 
lesquels une correction est proposée en vue de l'élaboration du texte final 
(par exemple éléments manifestement erronés ou manquants dans une 
version linguistique). Ces suggestions de correction sont subordonnées à 
l'accord des services techniques concernés.
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PAGE RÉGLEMENTAIRE

Par lettre du 12 juillet 2002, la Commission a présenté au Parlement, conformément à l'article 
251, paragraphe 2, et à l'article 80, paragraphe 2 du traité CE, la proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil interdisant les composés organostanniques sur les navires 
(COM(2002) 396 - 2002/0149 (COD)).

Au cours de la séance du 2 septembre 2002, le Président du Parlement a annoncé qu'il avait 
renvoyé cette proposition, pour examen au fond, à la commission de la politique régionale, 
des transports et du tourisme et, pour avis, à la commission de l'environnement, de la santé 
publique et de la politique des consommateurs (C5-0347/2002).

Au cours de sa réunion du 10 septembre 2002, la commission de la politique régionale, des 
transports et du tourisme a nommé Luciano Caveri rapporteur.

Au cours de ses réunions des 8 octobre et 5 novembre 2002, elle a examiné la proposition de 
la Commission ainsi que le projet de rapport.

Au cours de la dernière de ces réunions, elle a adopté le projet de résolution législative à 
l'unanimité.

Étaient présents au moment du vote Luciano Caveri (président et rapporteur), Rijk van Dam, 
Gilles Savary et Helmuth Markov (vice-présidents), Sylviane H. Ainardi, Emmanouil 
Bakopoulos, Philip Charles Bradbourn, Felipe Camisón Asensio, Luigi Cocilovo, Gerard 
Collins, Nirj Deva (suppléant Dana Rosemary Scallon), Jan Dhaene, Den Dover (suppléant 
Reinhard Rack), Garrelt Duin, Giovanni Claudio Fava, Jacqueline Foster, Mathieu J.H. 
Grosch, Konstantinos Hatzidakis, Ewa Hedkvist Petersen, Georg Jarzembowski, Giorgio Lisi, 
Emmanouil Mastorakis, Erik Meijer, Rosa Miguélez Ramos, Francesco Musotto, James 
Nicholson, Camilo Nogueira Román, Karla M.H. Peijs, Wilhelm Ernst Piecyk, Samuli 
Pohjamo, Bernard Poignant, Alonso José Puerta, Carlos Ripoll y Martínez de Bedoya, Ingo 
Schmitt, Elisabeth Schroedter (suppléant Nelly Maes), Brian Simpson, Renate Sommer, Dirk 
Sterckx, Ulrich Stockmann, Margie Sudre, Joaquim Vairinhos, Geoffrey Van Orden 
(suppléant Rolf Berend), Ari Vatanen, Herman Vermeer, Mark Francis Watts et Brigitte 
Wenzel-Perillo (suppléant Sérgio Marques).

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la politique des consommateurs 
a décidé le 4 novembre 2002 qu'elle n'émettrait pas d'avis.

Le rapport a été déposé le 6 novembre 2002.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil interdisant les composés organostanniques sur les 
navires (COM(2002) 396 – C5-0347/2002 – 2002/0149(COD))

(Procédure de codécision: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil (COM(2002) 
3961),

– vu l'article 251, paragraphe 2, et l'article 80, paragraphe 2 du traité CE, conformément 
auxquels la proposition lui a été présentée par la Commission (C5-0347/2002),

– vu l'article 67 de son règlement,

– vu le rapport de la commission de la politique régionale, des transports et du tourisme 
(A5-0376/2002),

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée;

2. demande à être à nouveau saisi au cas où la Commission entendrait modifier de manière 
substantielle cette proposition ou la remplacer par un autre texte;

3. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission.

Texte proposé par la Commission Amendements du Parlement

Amendement 1
Considérant 2

(2) Une convention internationale sur le 
contrôle des systèmes antisalissure nuisibles 
sur les navires (convention AFS) a été 
adoptée le 5 octobre 2001 lors d'une 
conférence diplomatique organisée sous 
l'égide de l'Organisation maritime 
internationale (OMI), à laquelle les États 
membres ont participé.

(2) Une convention internationale sur le 
contrôle des systèmes antisalissure nuisibles 
sur les navires (convention AFS) a été 
adoptée le 5 octobre 2001 lors d'une 
conférence diplomatique organisée sous 
l'égide de l'Organisation maritime 
internationale (OMI), à laquelle les États 
membres de la Communauté européenne 
ont participé.

1 JO C pas encore publié.
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Amendement 2
Considérant 10

(10) Dans le prolongement direct de la 
conférence AFS, la Commission [a adopté] 
la directive .../2002/CE de la Commission 
portant neuvième adaptation au progrès 
technique de l'annexe I de la directive 
76/769/CEE du Conseil afin d'interdire, à 
compter du 1er janvier 2003, la mise sur le 
marché des composés organostanniques dans 
les peintures antisalissure destinées aux 
navires, quelle que soit la longueur de 
ceux-ci.

(10) Dans le prolongement direct de la 
conférence AFS, la Commission [a adopté] 
la directive 2002/62/CE de la Commission 
portant neuvième adaptation au progrès 
technique de l'annexe I de la directive 
76/769/CEE du Conseil afin d'interdire, à 
compter du 1er janvier 2003, la mise sur le 
marché et l'utilisation des composés 
organostanniques dans les peintures 
antisalissure destinées aux navires, quelle 
que soit la longueur de ceux-ci.

Amendement 3
Considérant 10 bis (nouveau)

(10 bis) Le présent règlement n'affecte pas 
les limitations à la mise sur le marché et à 
l'utilisation de certaines substances et 
préparations dangereuses (composés 
organostanniques) visées à la directive du 
Conseil 76/769/CEE, modifiée en dernier 
lieu par la directive de la Commission 
2002/62/CE. 

Amendement 4
Considérant 13

(13) Une incertitude concernant l'interdiction 
totale des revêtements contenant du TBT 
actif ne saurait être acceptée au niveau de la 
Communauté; la marine marchande 
internationale qui doit programmer 
l'entretien de ses navires a besoin d'être 
informée de façon claire et en temps utile du 
fait que, à compter du 1er janvier 2008, les 
navires dont la coque est enduite d'un 
revêtement contenant du TBT actif ne seront 
plus autorisés dans les ports 
communautaires.

(13) Une incertitude concernant l'interdiction 
totale des revêtements contenant du TBT 
actif ne devrait pas être acceptée au niveau 
de la Communauté; la marine marchande 
internationale qui doit programmer 
l'entretien de ses navires a besoin d'être 
informée de façon claire et en temps utile du 
fait que, à compter du 1er janvier 2008, les 
navires dont la coque est enduite d'un 
revêtement contenant du TBT actif ne seront 
plus autorisés dans les ports 
communautaires.
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Amendement 5
Considérant 14

(14) Les pays tiers, en particulier lorsqu'ils 
ne peuvent pas bénéficier de la valeur 
ajoutée d'une réglementation supranationale, 
pourraient rencontrer des difficultés 
techniques d'ordre juridique pour imposer, 
par leur législation nationale, une 
interdiction d'application du TBT sur les 
navires à compter du 1er janvier 2003; aussi 
l'application des dispositions du présent 
règlement interdisant l'utilisation des 
peintures au TBT doit-elle être suspendue, 
pour les navires battant un pavillon non 
communautaire, durant une période 
transitoire qui débutera le 1er janvier 2003 
et s'achèvera à la date d'entrée en vigueur de 
la convention AFS;

(14) Les pays tiers, en particulier lorsqu'ils 
ne peuvent pas bénéficier de la valeur 
ajoutée d'une réglementation supranationale, 
pourraient rencontrer des difficultés 
techniques d'ordre juridique pour imposer, 
par leur législation nationale, une 
interdiction d'application du TBT sur les 
navires à compter du jour où prend effet 
l'interdiction prévue par le présent 
règlement; aussi l'application des 
dispositions du présent règlement interdisant 
l'utilisation des peintures au TBT doit-elle 
être suspendue, pour les navires battant un 
pavillon non communautaire, durant une 
période transitoire qui débutera trois mois 
après l'entrée en vigueur du présent 
règlement et avant le 1er juillet 2003 au plus 
tard et s'achèvera à la date d'entrée en 
vigueur de la convention AFS;

Amendement 6
Considérant 15

(15) Les États du pavillon qui ont interdit 
l'utilisation de peintures au TBT sur leurs 
navires ont intérêt, du point de vue 
économique, à ce que la convention AFS 
entre en vigueur le plus tôt possible afin de 
garantir l'uniformité des règles du jeu au 
niveau mondial. Le présent règlement qui 
interdit l'application de revêtements au TBT 
sur tous les navires battant le pavillon d'un 
État membre à compter du 1er janvier 2003 
devrait inciter les États du pavillon à ratifier 
la convention AFS.

(15) Les États du pavillon qui ont interdit 
l'utilisation de peintures au TBT sur leurs 
navires ont intérêt, du point de vue 
économique, à ce que la convention AFS 
entre en vigueur le plus tôt possible afin de 
garantir l'uniformité des règles du jeu au 
niveau mondial. Le présent règlement qui 
interdit le plus tôt possible l'application de 
revêtements au TBT sur tous les navires 
battant le pavillon d'un État membre devrait 
inciter les États du pavillon à ratifier la 
convention AFS.

Amendement 7
Considérant 18
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(18) Le fait d'interdire les revêtements 
contenant du TBT actif sur tous les navires 
immatriculés dans un État membre après le 
1er janvier 2003 et battant le pavillon d'un 
État membre, dont le système antisalissure a 
été appliqué, changé ou remplacé après le 
1er janvier 2003 devrait inciter la marine 
marchande à appliquer la recommandation 
contenue dans la résolution n°1 de la 
conférence AFS.

(18) Le fait d'interdire les revêtements 
contenant du TBT actif sur tous les navires 
autorisés à battre pavillon d'un État membre 
trois mois après l'entrée en vigueur du 
présent règlement, et avant le 1er juillet 
2003, dont le système antisalissure a été 
appliqué, changé ou remplacé après cette 
date devrait inciter la marine marchande à 
appliquer la recommandation contenue dans 
la résolution n°1 de la conférence AFS.

Amendement 8
Considérant 19

(19) Il convient d'instituer le même régime 
de visites et de certification que celui prévu 
par la convention AFS. En vertu de ce 
régime, tous les navires dont la jauge brute 
est égale à 400 doivent faire l'objet de 
visites, indépendamment de la nature des 
voyages qu'ils effectuent, tandis que les 
navires d'une longueur égale ou supérieure à 
24 mètres, mais dont la jauge brute est 
inférieure à 400 devront simplement être 
munis d'une déclaration de conformité au 
présent règlement ou à la convention AFS. 
La Communauté devrait pouvoir instaurer 
un régime de visites harmonisé pour ces 
navires, si cela s'avérait nécessaire 
ultérieurement.

(19) Il convient d'instituer le même 
règlement en matière de visites et de 
certification que celui prévu par la 
convention AFS. En vertu de ce règlement, 
tous les navires dont la jauge brute est égale 
à 400 doivent faire l'objet de visites, 
indépendamment de la nature des voyages 
qu'ils effectuent, tandis que les navires d'une 
longueur égale ou supérieure à 24 mètres, 
mais dont la jauge brute est inférieure à 400 
devront simplement être munis d'une 
déclaration de conformité au présent 
règlement ou à la convention AFS. La 
Communauté devrait pouvoir instaurer un 
régime de visites harmonisé pour ces 
navires, si cela s'avérait nécessaire 
ultérieurement.

Amendement 9
Considérant 20, footnote 18

18 JO L 262 du 27.9.1976, p. 201; directive 
modifiée en dernier lieu par la directive 
2000/XXX/CE de la Commission (JO L 
XXX).

3 JO L 262 du 27.9.1976, p. 201; directive 
modifiée en dernier lieu par la directive 
2000/62/CE de la Commission (JO L 183 du 
12.7.2002, p. 58).

Amendement 10
Considérant 24
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(24) Conformément à l'article 2 de la 
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 
1999 fixant les modalités de l'exercice des 
compétences d'exécution conférées à la 
Commission, la Commission devrait être 
habilitée à adapter les annexes du présent 
règlement en recourant à la procédure de 
réglementation prévue à l'article 5 de cette 
décision.

(24) Conformément à l'article 2 de la 
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 
1999 fixant les modalités de l'exercice des 
compétences d'exécution conférées à la 
Commission, la Commission devrait être 
habilitée à adapter les références à la 
convention AFS et aux documents associés 
ainsi que les annexes du présent règlement 
en recourant à la procédure de 
réglementation prévue à l'article 5 de cette 
décision.

Amendement 11
Considérant 25

(25) Afin de permettre l'évaluation des 
progrès accomplis par rapport à l'objectif du 
règlement, la Commission fait rapport au 
Parlement européen et au Conseil et propose 
si nécessaire certaines adaptations du 
règlement.

(25) Afin de permettre l'évaluation des 
progrès accomplis par rapport à l'objectif du 
règlement, la Commission devrait faire 
rapport au Parlement européen et au Conseil 
et propose si nécessaire certaines adaptations 
du règlement.

Amendement 12
Considérant 26

(26) Le présent règlement devrait entrer en 
vigueur à une date telle que l'interdiction des 
composés organostanniques sur les navires 
soit effective à compter du 1er janvier 2003,

(26) Le présent règlement devrait entrer en 
vigueur à une date telle que l'interdiction des 
composés organostanniques sur les navires 
soit effective le plus tôt possible,

Amendement 13
Article 2, paragraphe 1, point (5)

(5) "convention AFS" la convention 
internationale sur le contrôle des systèmes 
antisalissure nuisibles sur les navires, 
adoptée le 5 octobre 2001;

(5) "convention AFS" la convention 
internationale sur le contrôle des systèmes 
antisalissure nuisibles sur les navires, 
adoptée le 5 octobre 2001, indépendamment 
de son entrée en vigueur;
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Amendement 14
Article 2, paragraphe 1, point (7)

(7) "certificat AFS", le certificat délivré aux 
navires pour attester la conformité aux 
dispositions de l'annexe 4 de la convention 
AFS;

(7) "certificat AFS", le certificat délivré aux 
navires pour attester la conformité aux 
dispositions de l'annexe 4 de la convention 
AFS ou, pendant la période transitoire, le 
certificat délivré conformément au modèle 
visé à l'annexe II, lorsqu'il est établi par 
l'administration d'un État membre 
quelconque ou par un organisme agréé 
agissant en son nom;

Amendement 15
Article 2, paragraphe 1, point (8)

(8) "déclaration AFS", une déclaration 
établie en vertu des dispositions de l'annexe 
4 de la convention AFS;

(8) "déclaration AFS", une déclaration 
établie en vertu des dispositions de l'annexe 
4 de la convention AFS, ou pendant la 
période transitoire, une déclaration signée 
par le propriétaire ou par son agent 
autorisé, établie selon le modèle visé à 
l'annexe III;

Amendement 16
Article 2, paragraphe 1, point (10)

(10) "période transitoire", la période 
commençant le 1er janvier 2003 et 
s'achevant à la date d'entrée en vigueur de la 
convention AFS.

(10) "période transitoire", la période 
commençant trois mois après l'entrée en 
vigueur du présent règlement, avant le 1er 

juillet 2003 au plus tard, et s'achevant à la 
date d'entrée en vigueur de la convention 
AFS.

Amendement 17
Article 4, alinéa 1
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À compter du 1er janvier 2003, les 
composés organostanniques qui agissent 
comme biocides dans les systèmes 
antisalissure ne sont plus appliqués ni 
réappliqués sur les navires.

À compter de trois mois après l'entrée en 
vigueur du présent règlement et avant le 1er 
juillet 2003 au plus tard, les composés 
organostanniques qui agissent comme 
biocides dans les systèmes antisalissure ne 
sont plus appliqués ni réappliqués sur les 
navires.

Amendement 18
Article 5, paragraphe 1

1. Les systèmes antisalissure présents sur la 
coque ou sur les parties ou surfaces 
extérieures des navires immatriculés dans 
un État membre après le 1er janvier 2003 et 
battant le pavillon d'un État membre, qui ont 
été appliqués, changés ou remplacés après le 
1er janvier 2003 ne contiennent pas de 
composés organostanniques agissant comme 
biocides, sauf si ces navires sont enduits d'un 
revêtement formant une barrière qui 
empêche ces substances de s'échapper du 
système antisalissure non conforme sous-
jacent.

1. Les systèmes antisalissure présents sur la 
coque ou sur les parties ou surfaces 
extérieures des navires autorisés à battre le 
pavillon d'un État membre trois mois après 
l'entrée en vigueur du présent règlement et 
avant le 1er juillet 2003 au plus tard, qui ont 
été appliqués, changés ou remplacés après 
cette date ne contiennent pas de composés 
organostanniques agissant comme biocides, 
sauf si ces navires sont enduits d'un 
revêtement formant une barrière qui 
empêche ces substances de s'échapper du 
système antisalissure non conforme sous-
jacent.

Amendement 19
Article 5, paragraphe 2

2. À compter du 1er janvier 2008, soit les 
systèmes antisalissure appliqués sur la coque 
ou sur les parties ou surfaces extérieures des 
navires, quel que soit leur pavillon, ne 
contiennent pas de composés 
organostanniques agissant comme biocides, 
soit les navires sont enduits d'un revêtement 
formant une barrière qui empêche ces 
substances de s'échapper du système 
antisalissure non conforme sous-jacent.

2. À compter du 1er janvier 2008, soit les 
systèmes antisalissure appliqués sur la coque 
ou sur les parties ou surfaces extérieures des 
navires visés à l'article 3, paragraphe 1, ne 
contiennent pas de composés 
organostanniques agissant comme biocides, 
soit les navires sont enduits d'un revêtement 
formant une barrière qui empêche ces 
substances de s'échapper du système 
antisalissure non conforme sous-jacent.

Amendement 20
Article 5, paragraphe 3
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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne 
s'appliquent pas aux plates-formes fixes ou 
flottantes ni aux FSU ou aux FPSO qui ont 
été construites avant le 1er janvier 2003 et 
qui ne sont pas passées en cale sèche depuis 
cette date.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne 
s'appliquent pas aux plates-formes fixes ou 
flottantes ni aux FSU ou aux FPSO qui ont 
été construites dans les trois mois après 
l'entrée en vigueur du présent règlement, 
avant le 1er juillet 2003 au plus tard,  et qui 
ne sont pas passées en cale sèche depuis 
cette date.

Amendement 21
Article 6, paragraphe 1, point (a)

(a) les navires d'une jauge brute égale ou 
supérieure à 400, à l'exclusion des plates-
formes fixes ou flottantes, des FSU et des 
FPSO sont soumis à des visites et à une 
procédure de certification conformément aux 
dispositions de l'annexe I.

(a) les navires d'une jauge brute égale ou 
supérieure à 400, à l'exclusion des plates-
formes fixes ou flottantes, des FSU et des 
FPSO sont soumis à des visites et à une 
procédure de certification, trois mois après 
l'entrée en vigueur du présent règlement, 
avant le 1er juillet 2003 au plus tard, 
conformément aux dispositions de l'annexe 
I(1), avant la première mise en service du 
navire ou lorsque les systèmes 
antisalissures ont été changés ou 
remplacés.
(1) Il est entendu que cette référence à 
l'annexe I implique que le certificat délivré 
par les États membres pendant la période 
transitoire est conforme au modèle visé à 
l'annexe II.

Amendement 22
Article 6, paragraphe 1, point (b), sous-paragraphe 1

(b) les navires d'une longueur égale ou 
supérieure à 24 mètres, mais d'une jauge 
brute inférieure à 400, à l'exclusion des 
plates-formes fixes ou flottantes, des FSU et 
des FPSO, sont munis d'une déclaration AFS 
ou d'une déclaration signée par le 
propriétaire ou son agent autorisé, établie 
suivant le modèle figurant à l'annexe III, 
en tant que preuve de conformité à 
l'article 4.

(b) les navires d'une longueur égale ou 
supérieure à 24 mètres, mais d'une jauge 
brute inférieure à 400, à l'exclusion des 
plates-formes fixes ou flottantes, des FSU et 
des FPSO, sont munis d'une déclaration AFS 
en tant que preuve de conformité aux 
articles 4 et 5.



RR\481589FR.doc 13/18 PE 314.725/déf.

FR

Amendement 23
Article 6, paragraphe 2, point (a)

(a) À partir du 1er janvier 2003, les États 
membres reconnaissent tout certificat AFS 
valide, délivré à un navire battant le 
pavillon d'une partie à la convention AFS 
ou un certificat établi suivant le modèle 
figurant à l'annexe II, délivré par 
l'administration de tout État membre ou 
par un organisme agréé agissant en son 
nom.

(a) À partir de trois mois après l'entrée en 
vigueur du présent règlement et avant le 1er 
juillet 2003 au plus tard, les États membres 
reconnaissent tout certificat AFS valide.

Amendement 24
Article 6, paragraphe 2, point (b)

(b) Jusqu'au 1er janvier 2004, les États 
membres reconnaissent toute déclaration 
AFS de conformité délivrée au nom d'un 
État membre.

(b) Jusqu'à un an après la date visée à 
l'article 6, paragraphe 2, point (a), les États 
membres reconnaissent toute déclaration 
AFS de conformité.

Amendement 25
Article 6, paragraphe 2, point (c), sous-paragraphe 1

(c) À partir du 1er janvier 2003, les États 
reconnaissant toute déclaration AFS valide 
délivrée à un navire battant le pavillon 
d'une partie à la convention AFS ou une 
déclaration signée par le propriétaire ou 
son agent autorisé, établie suivant le 
modèle figurant à l'annexe III du présent 
règlement.

(c) À partir de trois mois après l'entrée en 
vigueur du présent règlement et avant le 1er 
juillet 2003 au plus tard, les États 
reconnaissant toute déclaration AFS valide.

Amendement 26
Article 7, alinéa 1

Durant la période transitoire, les États 
membres appliquent des mesures de contrôle 
équivalentes à celles prévues par la directive 
95/21/CE aux navires d'une jauge brute 
égale ou supérieure à 400 qui battent le 
pavillon d'un État membre. S'agissant des 
inspections et de la recherche des 
infractions, les États membres s'inspirent des 
dispositions de l'article 11 de la convention 

Durant la période transitoire, les États 
membres appliquent des mesures de contrôle 
équivalentes à celles prévues par la directive 
95/21/CE aux navires d'une jauge brute 
égale ou supérieure à 400 qui battent le 
pavillon d'un État membre. S'agissant des 
inspections et de la recherche des 
infractions, les États membres s'inspirent des 
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AFS et des lignes directrices 
correspondantes élaborées par 
l'Organisation maritime internationale 
(OMI).

dispositions de l'article 11 de la convention 
AFS.

Amendement 27
Article 8

Afin de tenir compte de l'évolution de la 
situation au niveau international et en 
particulier au sein de l'Organisation 
maritime internationale (OMI), ou afin de 
renforcer l'efficacité du présent règlement en 
tirant parti de l'expérience, les annexes du 
présent règlement peuvent être modifiées 
conformément à la procédure prévue à 
l'article 9, paragraphe 2.

Afin de tenir compte de l'évolution de la 
situation au niveau international et en 
particulier au sein de l'Organisation 
maritime internationale (OMI), ou afin de 
renforcer l'efficacité du présent règlement en 
tirant parti de l'expérience, les références à 
la convention AFS, au certificat AFS, à la 
déclaration AFS et à la déclaration de 
conformité AFS et/ou les annexes du 
présent règlement, y compris les lignes 
directrices correspondantes élaborées par 
l'OMI et concernant l'article 11 de la 
convention AFS,  peuvent être modifiées 
conformément à la procédure prévue à 
l'article 9, paragraphe 2.

Amendement 28
Article 9, paragraphe 1

1. La Commission est assistée par le comité 
institué par l'article 12, paragraphe 1, de la 
directive 93/75/CE, ci-après dénommé "le 
comité".

1. La Commission est assistée par le comité 
pour la sécurité maritime et la prévention 
de la pollution par les navires (COSS) 
institué par l'article 3 du règlement 
(CE) xxx/2002, ci-après dénommé "le 
comité".
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Amendement 29
Article 10

10. Un an après l'entrée en vigueur du 
présent règlement, la Commission fait 
rapport au Parlement européen et au Conseil 
sur le stade de ratification de la convention 
AFS et l'informe de la mesure dans laquelle 
des composés organostanniques continuent 
d'être utilisés comme biocides dans les 
systèmes antisalissure sur les navires ne 
battant pas pavillon communautaire qui 
entrent dans des ports européens ou qui en 
sortent. Sur la base de ce rapport, la 
Commission propose si nécessaire des 
modifications afin d'accélerer la diminution 
de la pollution des eaux communautaires 
par les composés antisalissure nuisibles qui 
sont appliqués sur les navires ne battant pas 
le pavillon d'un État membre.

10. Un an après l'entrée en vigueur du 
présent règlement, la Commission fait 
rapport au Parlement européen et au Conseil 
sur le stade de ratification de la convention 
AFS et l'informe de la mesure dans laquelle 
des composés organostanniques continuent 
d'être utilisés comme biocides dans les 
systèmes antisalissure sur les navires ne 
battant pas pavillon communautaire qui 
entrent dans des ports européens ou qui en 
sortent. Sur la base de ce rapport, la 
Commission peut proposer si nécessaire des 
modifications afin d'accélerer la diminution 
de la pollution des eaux relevant de la 
juridiction des États membres par les 
composés antisalissure nuisibles qui sont 
appliqués sur les navires ne battant pas le 
pavillon d'un État membre.

Amendement 30
Annexe I, paragraphe 1.1

1.1 À compter du 1er janvier 2003, les 
navires d'une jauge brute égale ou supérieure 
à 400, à l'exclusion des plates-formes fixes 
ou flottantes, des FSU et des FPSO, sont 
soumis aux visites spécifiées ci-après:

1.1 À compter de trois mois après l'entrée 
en vigueur du présent règlement, avant le 
1er juillet 2003 au plus tard , les navires 
d'une jauge brute égale ou supérieure à 400, 
à l'exclusion des plates-formes fixes ou 
flottantes, des FSU et des FPSO, sont 
soumis aux visites spécifiées ci-après:

Amendement 31
Annexe I, paragraphe 1.4

1.4 Sauf disposition contraire du présent 
règlement, les États membres observent, 
pour les visites visées au paragraphe 1.1, les 
prescriptions de l'annexe 4 de la convention 
AFS ainsi que les directives sur les visites 
élaborées par l'OMI.

1.4 Sauf disposition contraire du présent 
règlement, les États membres observent, 
pour les visites visées au paragraphe 1.1, les 
prescriptions de l'annexe 4 de la convention 
AFS ainsi que les directives sur les visites et 
la certification des systèmes utilisés sur les 
navires qui figurent en annexe à la 
résolution MEPC [101] (48) adoptée le 11 
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octobre 2002 par le comité de la protection 
du milieu marin de l'OMI. 

Amendement 32
Annexe I, paragraphe 2.2

2.2 Un État membre peut recourir à une 
déclaration AFS de conformité pour 
démontrer la conformité aux prescriptions 
des articles 4 et 5. Jusqu'au 1er janvier 
2004 au plus tard, le certificat visé au 
paragraphe 2.1 remplace cette déclaration 
AFS.

2.2 Un État membre peut recourir à une 
déclaration AFS de conformité pour 
démontrer la conformité aux prescriptions 
des articles 4 et 5. Au plus tard un an après 
la date visée à l'annexe I, paragraphe 1, 
point 1, le certificat visé au paragraphe 2.1 
remplace cette déclaration AFS.

Amendement 33
Annexe II, sous-paragraphe 2

Si ces formulaires ne sont utilisés que dans 
un État membre, les références à la 
convention AFS peuvent être supprimées.

Si ces formulaires ne sont utilisés que pour 
des navires non soumis aux visites et aux 
procédures de certification prévues à 
l'article 1 de l'annexe IV de la convention 
AFS, dans un seul État membre, les 
références à la convention AFS peuvent être 
supprimées.

Amendement 34
Annexe III, Déclaration

Je déclare que le système antisalissure utilisé 
sur ce navire satisfait à l'article 4 du 
règlement  …. du Parlement européen et du 
Conseil interdisant les composés 
organostanniques sur les navires.

Je déclare que le système antisalissure utilisé 
sur ce navire satisfait aux articles 4 et 5 du 
règlement  …. du Parlement européen et du 
Conseil interdisant les composés 
organostanniques sur les navires.
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. Historique :

Dans son Livre blanc sur la politique des transports,1 la Commission européenne insiste sur le 
fait  qu'un système de transports moderne doit être viable non seulement sur le plan 
économique mais également du point de vue de l'environnement. La proposition de la 
Commission s'insère dans la poursuite de cette politique dualiste. Depuis les années soixante, 
les peintures antisalissures efficaces utilisées sur les navires au niveau mondial exploitent des 
composés organostanniques et, plus particulièrement, le tributylétain (TBT), comme biocides 
pour empêcher la salissure des coques des navires par des organismes tels que barnacles, 
algues et mollusques, qui, s'ils restent accrochés, réduisent considérablement la vitesse des 
bateaux et augmentent proportionnellement la consommation du carburant. Toutefois, au 
cours des dernières quarante années, la communauté scientifique a pu  constater que ces 
systèmes, et en particulier le TBT, sont extrêmement nuisibles pour l'environnement. Ce 
constat a poussé l'Assemblée de l'OMI2 à adopter une résolution en 1999  visant l'interdiction 
au niveau mondial de l'application des composés organostanniques utilisés comme biocides 
dans les systèmes antisalissures d'ici le 1er janvier 2003. A cette fin, et après la tenue d'une 
Conférence diplomatique,3  le 5 octobre 2001, l'OMI a rédigé une Convention4-cadre5 pour 
interdire l'utilisation des systèmes ayant des composants organostanniques. Cette Convention 
stipule qu'à partir du 1er janvier 2003, les composés organostanniques qui agissent comme 
biocides dans les systèmes antisalissures ne sont plus appliqués ni réappliqués sur les navires 
et qu'à partir de 2008, la présence de ces composés organostanniques sur des navires est 
interdite.  La Convention doit entrer en vigueur 12 mois après sa ratification par 25 États dont 
les flottes marchandes représentent 25% du  tonnage brut de la flotte mondiale des navires de 
commerce.

2. La proposition de la Commission :

Dans son exposé des motifs, la Commission nous informe que le Conseil l'avait enjointe de 
prendre toutes les mesures supplémentaires nécessaires pour faire respecter l'interdiction de 
l'utilisation du TBT dans la totalité des eaux communautaires  aux dates prescrites dans la 
résolution de l'OMI6. Dès lors, la Commission a rédigé cette proposition qui entend garantir 
l'homogénéité du marché communautaire7, inciter les États membres à ratifier la Convention 
sans retard, et assister les États membres qui, pour des raisons juridiques, rencontreraient des 
difficultés lors de la ratification.  Il faut souligner que cette proposition n'est pas une 
reproduction de la Convention AFS ni une adaptation de celle-ci au droit communautaire. En 
présentant cette législation, la Commission espère encourager les États membres à respecter 
leurs engagements de ratification dans les délais le plus brefs, d'assurer qu'aucune distorsion 

1 COM(2001)370.
2 Organisation maritime internationale
3 Voir le Conseil du 21 octobre  2001 où la présidence belge s'est félicitée du résultat obtenu par la Communauté.
4 Convention AFS.
5 La convention ne concerne actuellement que des systèmes à base de composés organostanniques mais elle 
prévoit la possibilité d'ajouter à la liste d'autres systèmes nuisibles.
6 Résolution 895(21).
7 La résolution N°1 de la Conférence prévoit la possibilité pour les États membres d'adopter des mesures 
nationales de portées diverses applicables à des dates différentes, ce qui pourrait engendrer des distorsions de la 
concurrence entre eux.
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n'est introduite dans le marché maritime communautaire par l'adoption de mesures nationales 
disparates, et protéger l'environnement maritime communautaire dans le délai le plus bref. 

3. Recommandation du rapporteur :

A la lumière de ce qui précède, de la volonté du Conseil, des États Membres de l'Union ainsi 
que de plusieurs autres pays et des recommandations de la Chambre internationale de la 
marine marchande1, votre rapporteur recommande aux membres  de la commission 
d'approuver la proposition de la Commission telle qu'amendée.

1 Déclaration de l'ICS après la Conférence : " la question de savoir si la convention entrera en vigueur le 1er 
janvier 2003 est sans doute un peu théorique car les dates fixes du 1er janvier 2003 et du 1er janvier 2008 sont à 
considérer comme fermes et définitives pour tous les navires participant au commerce international."


